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Centre national d’assistance 
et de prévention de 

la radicalisation (CNAPR)*

Cellule de suivi pour la prévention  
de la radicalisation et l’accompagnement  

des familles

Préfet

 Partenaires

Services centraux 
de lutte contre 
le terrorisme

Recueil des signalements

Écoute et conseil des 
familles et des proches 
des individus radicalisés

*pilotage de l’unité de coordination de la lutte antiterroriste UCLAT

Avis

Orientation des familles, des proches  
et des personnes radicalisées  
ou en voie de radicalisation

Signalements au CNAPR

Les acteurs de droit commun  
et les grands réseaux associatifs  
(mission locale, agence régionale  
de santé, Maison des adolescents,  
École des parents, éducateurs 
spécialisés...) 

SIGNALEMENTS 
DES INDIVIDUS 
RADICALISÉS

TRAITEMENTS 
DES SITUATIONS

Par les familles, les proches 
ou les institutions 
(numéro vert 0800 005 696 
ou site internet)

Par des états majors 
de sécurité (repérage 
par les services de police)

ACTIONS 
D’ACCOMPAGNEMENT ET 
DE PRISE EN CHARGE (psychologique, 
sociale, insertion professionnelle, etc...)

Ces actions sont éligibles au 
�½�R�E�R�G�I�Q�I�R�X���H�Y���J�S�R�H�W���M�R�X�I�V�Q�M�R�M�W�X�q�V�M�I�P��
de prévention de la délinquance (FIPD)

PRÉVENTION DE LA RADICALISATION  
du signalement à la prise en charge préventive

Procureur 
de la République

Groupe d’évaluation 
départemental  

(services de renseignement)
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La prise en charge de la radicalisation 
	 w 25 000 agents de l’État, des collectivités territoriales, travailleurs sociaux formés sur la radicalisation.

	 w �2600 jeunes pris en charge et 800 familles accompagnées à travers le réseau des cellules préfectorales de prévention 
et d’accompagnement des familles (CPRAF).

	 w 101 CPRAF, soit 1 par département.

	 w 90 associations /structures de prise en charge et d’accompagnement, partenaires des préfectures. 

	 w 1 123 détenus de droit commun identifiés comme radicalisés.

	 w �504 détenus pour des faits de terrorisme islamiste (TIS), qui passent tous par les quartiers d’évaluation de la radicalisation 
(QER : Osny, Fresnes et Fleury-Mérogis).

	 w �635 personnes suivies au titre de la radicalisation par les services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP)  
en milieu ouvert :

		  • 135 pour des faits de terrorisme islamiste (85 sous contrôle judiciaire et 50 condamnés en milieu ouvert) ;
		  • 500 pour des faits de droit commun et repérés comme radicalisées par l’administration pénitentiaire.	
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Point sur la radicalisation en France 

1. CHIFFRES FSPRT

Les chiffres suivants sont extraits du Fichier de traitement des Signalements pour la Prévention de la Radicalisation à 
caractère Terroriste (FSPRT). Ils comprennent les déclarations effectuées au Centre National d’Assistance et de Prévention 
de la Radicalisation (CNAPR), celles des États-Majors de Sécurité des préfectures (EMS) et celles des services (Objectifs). 
L’exactitude de ces données dépend de la qualité de l’alimentation des champs par les services. Aussi nous ne pouvons établir 
que des tendances.

Au 20 février 2018, 19 745 individus sont recensés au FSPRT tous statuts confondus (CNAPR, EMS et Objectif). 

Répartition des signalés par statuts :
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Proportion par genre et âge (mineur / majeur) : 

2. RETOUR DE ZONE SYRO-IRAKIENNE

Proportions des 255 majeurs et des 68 mineurs returnees au 20 février 2018 :

Majeures
20 %

21 %

22,2 % 56,8 %

Mineures 2,7 %

Mineurs 2,3 %

Majeurs
75 %
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Répartition 68 mineurs returnees par tranches d’âge au 20 février 2018 :

 
3.  FRANÇAIS SUR ZONE

Près de 680 adultes et plus de 500 enfants sont sur zone. Parmi les enfants, seuls 53 ont plus de 13 ans. 

Proportion des Français sur zone par âge :

66

2

4,4 %

39,8 % 55,8 %
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Glossaire
A
ADF	 Association des départements de France 
AMF	 Association des maires de France
AMT	 Association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste
ANMDA	 Association nationale des maisons des adolescents
ARS	 Agence régionale de santé 
ASE	 Aide sociale à l’enfance 

C
CAF	 Caisse d’allocation familiale
CAPS	 Centre d’analyse, de prévision et de stratégie 
CGET	 Commissariat général à l’égalité des territoires
CHEMI	 Centre des hautes études du ministère de l’intérieur
CIFRE	 Conventions industrielles de formation par la recherche
CIPDR	 Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation
CISPD	 Conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance 
CLEMI	 Centre de liaison de l’enseignement et des médias d’information
CLSPD	 Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance
CNALPS	 Comité national de liaison des acteurs de la prévention spécialisée
CNAPE	 Convention nationale des associations de protection de l’enfant
CNAPR	 Centre national d’assistance et de prévention de la radicalisation
CNFPT	 Centre national de la fonction publique territoriale
CNNC	 Commission nationale de la négociation collective
CosPRAD	 Conseil scientifique sur les processus de radicalisation 
CPRAF	 Cellule de suivi pour la prévention de la radicalisation et l’accompagnement des familles
CPU	 Conférence des présidents d’université

D
DAP	 Direction de l’administration pénitentiaire
DASEN 	 Directeurs académiques des services de l’Éducation nationale
DILCRAH	 Délégation Interministérielle à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la haine anti-LGBT
DIRECCTE	 Directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
DPJJ	 Direction protection judiciaire de la jeunesse 

E
EMC 	 Enseignement moral et civique 
EMI	 Education aux média et à l’information 
EMS	 Etat-major de sécurité 
EPCI	 Etablissement public de coopération intercommunale  

F
FFF	 Fédération française de psychiatrie 
FFSU	 Forum français pour la sécurité urbaine
FIPD	 Fonds interministériel de prévention de la délinquance  
FNEPE	 Fédération nationale des écoles des parents et des éducateurs
FSPRT	 Fichier de traitement des signalements pour la prévention de la radicalisation à caractère terroriste



CIPDR
Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation

31

G
GED	 Groupe d’évaluation départemental 

H
HLCEG-R	 High-Level Commission Expert Group on Radicalisation

HOPSY	 Application de gestion des personnes faisant l’objet d’une mesure de soins psychiatriques sans consentement

I
IGA	 Inspection générale de l’administration 
IGAENR	 Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche
INHESJ	 institut national des hautes études de la sécurité et de la justice
IRMA	 Internet Referral Management application  

M
MAA	 Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation 
MACP	 Ministère de l’Action et des Comptes publics 
MEAE	 Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères
MEN 	 Ministère de l’Education nationale
MESRI	 Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 
MI	 Ministère de l’Intérieur
MJIE	 Mesures judiciaires d’investigation éducative  
MOM	 Ministère des Outre-mer
MS	 Ministère des Sports 
MSS	 Ministère des Solidarités et de la Santé 

O
OIF	 Organisation internationale de la francophonie 

P
PPRV	 Programme de prévention de la radicalisation violente

Q
QDV	 Quartiers pour détenus violents
QER	 Quartier d’évaluation de la radicalisation
QPR	 Quartier de prise en charge de la radicalisation 

R
RAN	 Radicalisation Awareness Network 

S
SG-CIPDR	 Secrétariat général du Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation
SPIP	 Service pénitentiaire d’insertion et de probation

U
UCLAT	 Unité de coordination de la lutte antiterroriste

V
VLR	 Valeurs de la république et laïcité
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Dossier de presse

www.gouvernement.fr
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